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(]1aruhre des Représentants. 

SÉANCE DU 20 NOVEMBRE {885. 

- 
Nodification de-dispositions relatlres à la comptabilite provinciale el comm1male e). 

- 
Projet de loi amendé par la Chambre (2). 

· COMPTABILITÈ PROVINCIALE ET COMMUNALE. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 112 de Ia loi provinciale est remplacé par les dispositions suivantes : 
AaT. H.2. li ne peut être disposé des fondsde la. province qu'au moyen de 

mandats délivrés par la députation. 
Les mandats sont signés par le président et le greffier; ils sont adressés direc­ 

tement à Ia cour des comptes et revêtus de son, visa avant le payement. 
Aucun mandat ne peut être payé que dans les limites des crédits ouverts all 

budget de la province. 
Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer le montant des 

dépenses que la loi met à la charge de la province, le gouverneur, après avoir 
entendu Ia députation permanente, délivre, s'il y a lieu, le mandat au nom de 
ce collège. 

ART, 2. 

li est fait remise : 
1 ° A la province de la Flandre eceidentale, de la somme-de fr. 4:S, 751-78 

formant l'excédent de l'article 5210
' des dépenses du budget provincial de l'exer­ 

cice f 880 (subsides provinciaux aux communes pour construction et ameuble­ 
ment de bâtiments d'école); 
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2° A la province de la Flanche orientale , de lu somme de fr. 7'216:S6-r.7. 
allouée à l'article 65-64-' •• des dépenses du budget provincial de l'exercice •1880 
( subsides provinciaux aux communes pour construction, ngrandisaemcnt, restau­ 
ration et ameublement de bâtiments d'école); 

5° A la province de Limbourg, de la gomme de 6,265 francs, réservée sur 
l'excédent de l'article 4P'' A des dépenses du budget provincial de l'exer­ 
cice f 880 (subsides provinciaux aux. communes pour construction et ameuble­ 
ment d'écoles); 
4° A la province de Namur, de la somme de fr. 41,940-14, réservée _sur le 

crédit figurant à l'article 701
" des dépenses du budget provincial de f 880 

(subsides provinciaux pour construction, réparation et ameublement de bâti­ 
ments d'école). 

Les bases de l'intervention obligatoire des provinces dans les frais de 
l'Instruction primaire sont maintenues telles quelles ont été appliquées à la 
fixation des budgets provinciaux des exercices l 882 et 1885. 

Les sommes à inscrire aux budgets provinciaux de l'exercice f 884, par rappel 
des crédits figurant aux budgets provinciaux. de l'exercice 1881, pour l'interven­ 
tion obligatoire des provinces en faveur de l'instruction primaire, seront 
déterminées d'après les bases indiquées ci-dessus. 

Les mêmes règles seront appliquées aux budgets des exercices subséquents. 

ART. 5. 

Le paragraphe 2 de l'article 121 de Ia loi communale est modiflé ainsi qu'il 
suit : 

Dans le cas où il y aurait. de la part du receveur communal, refus ou retard 
d'acquitter le montant de mandats réguliers, le payement en sera poursuivi 
comme en matière de contributions directes par le receveur de l'État, sur 
I' exécutoire de la députation permanente dtt conseil provincial 01, du gom;e1·­ 
neur. 

AnT. 4. 

L'article -147 de la loi communale C'St modifié ainsi qu'il suit. : 
Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer le montant des 

"· dépenses que la loi met à la charge des communes, la députation permanente 
ou le Gouverneur, après avoir entendu le conseil communal, ordonne, s'il y a 
lieu, que la dépense soit immédiatement soldée. 

Celte décision tient lieu de mandat et le receveur de la commune est tenu, 
sous sa responsabilité personnelle, d'en acquitter Je montant. S'il s'y refuse, il 
pourra être procédé contre lui par voie de contrainte, conformément à l'article! ~f.. 

Ces dispositions sont applicables aux établissements publics existants dans fa 
commune et qui ont une administration spéciale. 

Lorsque la dépense a pour objet le payement de traitements d'instituteurs 
communaux, le receveur des contributions directes en fait l'avance. Cette avance 
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est recouvrée conformément à l'article t2i, ou pat· vole d~ retenue sur la part 
du fonds communal non engagée au profit de tiers, et sur toute autre somme 
à payer par l'État ~ la commune, à quelque titre que ce soit. 

ÁRT. t,, 
La p1·ésr.nte loi ne sera obligatoire que pendant quatre ans, d moins qu'elle 

ne soit renouvelée. 


